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La présidence de la Commission générale prend la liberté de soumettre au Conseil permanent de l’Organisation les projets de résolution ci-après dont les textes ont été approuvés auparavant par la Commission. 

1. “Appui aux activités et aux préparatifs de la Quatrième réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL” (CP/CG-1619/05 rev. 2 corr. 1)

2. “Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance” (CP/CG-1634/05)

3. “Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies. Le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine et le Secrétariat général de la Communauté des Caraïbes” (CP/CG-1632/05 rev.1)

4. Projet de déclaration “Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative des Casques blancs” (CP/CG-1622/05 rev. 1)

5. “Présentation publique de candidats aux postes de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains” (CP/CG-1617/05 rev. 2)

6. “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain” (CP/CG-1640/05)


Alberto Borea


Ambassadeur, Représentant permanent du Pérou


Présidente de la Commission générale

ANNEXE I

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1619/05rev.2 corr.1


11 mai 2005

COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol
PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI AUX ACTIVITÉS ET AUX PRÉPARATIFS DE LA QUATRIÈME RÉUNION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE

DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (CITEL)
(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 4 mai 2005)
PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI AUX ACTIVITÉS ET AUX  PRÉPARATIFS DE LA QUATRIÈME RÉUNION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE

DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (CITEL)
(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 4 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution AG/RES. 2020 (XXXIV-O/04) par laquelle elle demande à la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) de lui soumettre un rapport d’activités lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire,
RECONNAISSANT:

La fonction économique et sociale exercée par les télécommunications dans notre société;

La rapidité de l’évolution technologique, la nécessité d’adapter les systèmes de télécommunications au contexte politique et technique ainsi qu’aux besoins du marché, et l’importance des investissements qui en découlent;

L’importance pour l’Organisation de continuer à promouvoir avec enthousiasme et détermination l’accès de tous les citoyens aux télécommunications et aux technologies de l’information,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que pendant la Troisième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL, tenue à Washington, D.C., (États-Unis) en août 2002, l’Administration du Costa Rica a été choisie comme siège de la Quatrième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL;

Que la tenue d’une réunion de ce niveau revêt une très grande importance pour le Continent américain car elle contribue à déterminer les priorités, les besoins et recommandations des autorités chargées des télécommunications des Amériques,
PRENANT EN COMPTE:
Que la CITEL est le principal forum interaméricain pour le dialogue sur les questions de télécommunications et qu’elle accomplit une tâche revêtant la plus grande importance et dotée du plus haut niveau d’efficacité, à titre du suivi des initiatives des Sommets des Amériques en matière de télécommunications, en exécutant des programmes et projets de grande utilité pour le développement des pays du Continent américain; 
Qu’il est nécessaire d’encourager les États membres à participer activement et au plus haut niveau à la formulation des politiques et à l’élaboration et à l’application des stratégies et plans prioritaires;

Que la TroisièmeRéunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL a été financée à l’aide de fonds provenant du Sous-programme 10W – Conférences de l’OEA


Que des progrès significatifs ont été accomplis dans la détermination des priorités dans le domaine des télécommunications dans la région,

SOULIGNANT:
Les activités suivantes de la CITEL en 2004 qui ont consisté à:
a.
Approuver diverses recommandations concernant l’harmonisation de normes adéquates, stables et viables pour garantir l’interopérabilité et l’adoption, en temps opportun, de technologies avancées, en particulier des normes relatives à la protection de l’infrastructure critique, aux questions de radiodiffusion, à l’harmonisation du spectre, à la problématique associée à la convergence des télécommunications et aux aspects économiques des télécommunications;
b. Offrir plusieurs cours de formation professionnelle traitant des télécommunications avec un matériel élaboré par des centres de formation agréés dans la région et avec la coordination du Centre d’excellence pour la Région Amériques de l’Union internationale des télécommunications (UIT);
c.
Présenter une perspective harmonisée dans la région, au moyen de la formulation de propositions interaméricaines à l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications qui a eu lieu en 2004. Par ailleurs, la CITEL a poursuivi les travaux préparatoires à la Conférence mondiale de développement des télécommunications qui aura lieu en 2006, de la Conférence de plénipotentiaires de l’UIT également en 2006, et de la Conférence mondiale de radiocommunications en 2007;
d.
Organiser divers séminaires et ateliers sur des thèmes prioritaires pour les pays, tels que les Réseaux de la prochaine génération, la sécurité cybernétique, les aspects économiques des télécommunications et les télécommunications sur le protocole IP;
e. Poursuivre et élargir la coopération entre tous les États membres et avec les organisations régionales correspondantes,
DÉCIDE:
1.
De prendre note avec satisfaction de l’état d’avancement des travaux préparatoires à la Quatrième Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) prévue pendant le premier trimestre de 2006 à San José de Costa Rica.
2.
De demander au Secrétaire général de proposer ses bons offices aux gouvernements des États membres pour assurer la participation de leurs plus hautes autorités chargées des télécommunications, afin de garantir le succès de la Quatrième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL
3.
De demander à la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent de trouver, dans les crédits budgétaires existants, les ressources nécessaires à la tenue de la rencontre indiquée ci-dessus, conformément aux critères énoncés dans la résolution CP/RES. 872 (1459/04) “Informations actualisées sur les coûts des conférences et réunions financées par l’Organisation des États Américains”.
4.
De rendre hommage à la CITEL pour les résultats importants qu’elle a obtenus dans l’impulsion qu’elle a donnée au développement des télécommunications dans la région et, en particulier, dans la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets des Amériques.
5.
De charger la CITEL de continuer à évaluer les mécanismes visant à encourager la participation active de tous les États membres à ses activités et en particulier à la formulation de propositions interaméricaines, de positions et de points de vue coordonnés pour les prochaines rencontres importantes qui auront lieu au niveau international.
6.
D’encourager les États membres à continuer de mettre en oeuvre les engagements des Sommets des Amériques dans le domaine des télécommunications, ainsi que de promouvoir et de diffuser l’application des recommandations de la CITEL au sein de leurs administrations respectives.
7.
De demander à la CITEL de présenter un rapport de suivi à l’Assemblée générale pendant sa Trente-sixième Session ordinaire.
ANNEXE II

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANSIATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1634/05

12 mai 2005


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

DX-NEUVIÈME  CONGRÈS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANCE

(Approuvé par la Commission générale à sa séance du 9 mai 2005)

.

PROJET DE RÉSOLUTION

XIXe CONGRÈS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANCE

(Approuvé par la Commission générale à sa séance du 9 mai 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


TENANT COMPTE de ses résolutions AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) “Promotion et protection des droits humains de l’enfance dans les Amériques”, AG/RES. 1961 (XXXIII-O/03) “Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance” et AG/RES. 2031 (XXXIV-O/04), “Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance”; 


RÉAFFIRMANT son engagement en faveur de la création d’un monde qui répond aux besoins des enfants, et dans lequel le développement humain durable, tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, a pour fondement les principes de la démocratie, de l’égalité, de la non-discrimination, de la paix et de la justice sociale, ainsi que de l’universalité, de l’indivisibilité, de l’interdépendance et de l’interconnexion de tous les droits humains, y compris le droit au développement;


CONSIDÉRANT l’appel lancé dans le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec en faveur de l’intégration totale des droits humains de l’enfance et de l’adolescence à l’ordre du jour des travaux des institutions continentales, ainsi que l’importante tâche qu’accomplit l’Organisation par l’intermédiaire de ses organes, organismes et entités ainsi que ses conférences spécialisées en matière de protection et de promotion des droits humains de l’enfance;


GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration finale et les sept résolutions émanées du Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance tenu à Mexico du 27 au 29 octobre;


RECONNAISSANT l’importante tâche qu’il incombe à l’Institut interaméricain de l’enfance d’accomplir, principalement dans le cadre de la promotion et de la protection des droits des enfants et des adolescents, et tenant compte de son Rapport annuel pour 2004 (CP/doc.3994/05), et de la résolution du Conseil directeur de l’IIN par laquelle est approuvé le Plan stratégique 2005-2008;


PRENANT EN COMPTE les six axes thématiques envisagés par le dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance, à savoir: 

i. “La famille en tant qu’institution dotée de la responsabilité primordiale de la protection, de l’éducation et du développement intégral de l’enfant et de l’adolescent”;

ii. “Évolution de la relation de l’enfant et de l’adolescent avec la famille”;

iii. “Les droits de l’enfant et de l’adolescent et leur relation avec les divers types de familles”;

iv. “La doctrine de la protection intégrale et les normes juridiques en vigueur sur les questions de la famille”; 

v. “La violence au sein de la famille et ses incidences sur le développement de l’enfant et de l’adolescent”;

vi. “Promotion d’une culture de respect des droits des enfants et des adolescents: le rôle de la famille, de l’État, de la société civile et des médias”,

DÉCIDE:


1.
D’exprimer sa satisfaction pour la tenue du Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance, dont le thème central fut la famille vue comme le fondement du développement intégral des enfants et des adolescents.


2.
D’exprimer sa satisfaction pour la tenue de la réunion extraordinaire du Conseil directeur de l’IIN à Brasilia (Brésil) du 25 au 27 avril 2005, au cours de laquelle a été approuvé le Plan stratégique de l’Institut pour la période 2005-2008.


3.
De renouveler la volonté des États membres d’intensifier leur action et la coopération interaméricaine visant à impulser des politiques de promotion, de protection et de diffusion des droits humains de l’enfant.


4.
De demander aux Etats membres de mettre en œuvre les résolutions émanées du Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance en inscrivant l’enfance au cœur de leurs priorités, et en incorporant la perspective de la famille et de la communauté dans les divers processus de planification et prise de décisions.


5.
D’exhorter les États membres à fournir volontairement à l’IIN des renseignements relatifs aux programmes, projets et activités qui adoptent une approche progressive à l’égard des questions relatives à l’enfance et la famille, en vue d’inscrire ces renseignements dans la base de données du Programme d’information de l’Institut interaméricain de l’enfance (PIINFA).


6.
De demander à l’IIN d’inclure, dans le rapport annuel qu’il adresse à l’Assemblée générale, les résultats des projets, programmes et activités menés pour donner suite à la Déclaration et aux résolutions adoptées par le XIXe Congrès panaméricain de l’enfance, et pour respecter les priorités se dégageant du Plan stratégique 2005-2008.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire sur le suivi de la mise en œuvre de la Déclaration et des sept résolutions adoptées par  le Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance, ainsi qu’aux priorités se dégageant du Plan stratégique 2005-2008.

ANNEXE III

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1632/05 rev.1


13 mai 2005

COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol
PROJET DE RÉSOLUTION
COOPÉRATION DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS AVEC LE SYSTÈME DES NATIONS UNIES, LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU SYSTÈMED’INTÉGRATION CENTRAMÉRICAINE, ET LE SECRÉTARIAT DE LA COMMUNAUTÉ DES CARAÏBES
(Examiné et adopté  à la réunion tenue le 12 mai 2005)

PROJET DE RÉSOLUTION

COOPÉRATION DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS AVEC LE SYSTÈMEDES NATIONS UNIES, LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU SYSTÈME D’INTÉGRATION CENTRAMÉRICAINE, ET LE SECRÉTARIAT DE LA COMMUNAUTÉ

DES CARAÏBES
(Examiné et adopté à la réunion tenue le 12 mai 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Secrétariat général sur l’application de la résolution AG/RES. 2016 (XXXIV-O/04), “Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes” (CP/doc.4006/05),
DÉCIDE:

1.
De prendre note du rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2016 (XXXIV-O/04) qui fait état des activités menées dans le cadre d’accords de coopération intervenus entre le Secrétariat général de l’OEA, le Secrétariat des Nations Unies, le Système d’intégration centraméricaine (SICA) et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes (CARICOM).

2.
De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre, en fonction des ressources disponibles, les recommandations émanées des réunions générales antérieures et d’envisager la possibilité de tenir en 2006 des rencontres semblables avec les Nations Unies, avec le SICA ainsi qu’avec la CARICOM dans le but d’établir des modalités nouvelles et actualisées de coopération entre le Secrétariat général et les Secrétariats de ces organismes.

3.
De demander au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération menées par le Secrétariat général de l’OEA en coopération avec chacune des organisations suivantes: le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine et le Secrétariat général de la Communauté des Caraïbes.

4.
De demander au Secrétaire général de faciliter des contacts intersectoriels accrus avec les chefs des secteurs techniques des trois organisations susmentionnées.

5.
De demander au Secrétaire général de lui faire rapport lors de sa trente-sixième Session ordinaire sur ces activités.
ANNEXE IV

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1622/05 rev. 1



19 mai 2005

COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol
PROJET DE DÉCLARATION

COORDINATION DU VOLONTARIAT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN AU TITRE

DES INTERVENTIONS EN CAS DE CATASTROPHES NATURELLES ET DANS LA LUTTE CONTRE LA FAIM ET LA PAUVRETÉ – INITIATIVE CASQUES BLANCS 

(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 9 mai 2005)
PROJET DE DÉCLARATION

CORDINATION DU VOLONTARIAT  DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN AU TITRE DES INTERVENTIONS EN CAS DE  CATASTROPHES NATURELLES ET DANS LA LUTTE CONTRE LA FAIM ET LA PAUVRETÉ – INITIATIVE DES CASQUES BLANCS
(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 9 mai 2005)
LES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS, RÉUNIS À FORT LAUDERDALE, FLORIDE, À L’OCCASION DE LA TRENTE-CINQUIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA,


RECONNAISSANT l’importance que la communauté internationale a attachée au développement de mécanismes nationaux, régionaux et internationaux disponibles appelés à  intervenir en cas de catastrophes naturelles, ainsi que de la nécessité d’une coordination adéquate permettant de répondre dans le sens des besoins, et opportunément, aux catastrophes, quelle qu’en soit l’envergure,

RAPPELANT que les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain, réunis lors du Premier Sommet des Amériques qui a eu lieu à Miami en décembre 1994, ont déclaré dans le Plan d’action que l’Initiative des Casques blancs peut faciliter l’élimination de la pauvreté et renforcer également les capacités d’intervention humanitaire d’urgence de la communauté internationale, en cas de crise ou de toute autre situation d’urgence humanitaire, sociale ou du développement; que les pays des Amériques pourraient faire oeuvre de pionniers en ce domaine en créant un corps national de volontaires en mesure de répondre à l’appel d’autres pays de la région,

AFFIRMANT que les développements dans ce domaine peuvent positivement contribuer à atteindre des objectifs que les États membres ont indiqués lors de la Conférence internationale sur le financement du développement tenue les 21 et 22 mars 2002 (Consensus de Monterrey), de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, tenue du 8 au 10 octobre 2003 (Déclaration de Margarita), et du Sommet extraordinaire des Amériques tenu les 12 et 13 janvier 2004 (Déclaration de Nuevo León), comme ils l’ont ratifié à la Première Réunion de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES/OEA) qui s’est tenue les 5 et 6 avril 2004 au Chili,

RECONNAISSANT que l’évolution de cette initiative peut œuvrer dans le sens des efforts qui sont déployés pour alléger les conditions critiques de faim et de pauvreté là où elles existent dans le Continent américain, et à aider les populations touchées par les catastrophes naturelles ou anthropiques, entre autres, la pauvreté, notamment en encourageant une transition effective et appropriée de la prestation des secours d’urgence à la réhabilitation, la reconstruction et au développement,

PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 1351 (XXV-O/95), AG/RES. 1403 (XXVI-O/96), AG/RES. 1463 (XXVII-O/97), et AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04),

RAPPELANT la résolution 46/182 de l’Assemblée générale des Nations Unies «Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence fournie par l’Organisation des Nations Unies», y compris les principes directeurs de l’aide humanitaire,

SOULIGNANT que le Programme OEA/BID/CB a été reconduit à 2006; que le Fonds spécial des Casques blancs est en mesure de recevoir des contributions volontaires des États membres, des Observateurs permanents, de la communauté internationale, d’institutions multilatérales ainsi que de sources privées et individuelles qui expriment un intérêt à l’égard de l’Initiative des Casques blancs et de ses activités, notamment celles qui sont menées dans les pays en développement,

SOULIGNANT également que le Programme pour 2005 prévoit la mise en œuvre de projets d’aide humanitaire à l’Amérique latine et à la Caraïbe dans le cadre de la Troisième convocation et la tenue d’ateliers d’assistance technique consacrés à la formation de corps nationaux de volontaires et leur rôle dans le Continent américain,

PRÉOCCUPÉS par le nombre et l’envergure des catastrophes naturelles et anthropiques, et leur impact de plus en plus sévère au cours de ces dernières dans le Continent américain,  lesquelles ont plusieurs reprises  dépassé les capacités et mis à l’épreuve les mécanismes de coordination régionales et internationales qui existent jusqu’à présent, comme on l’a vu récemment lors des tragiques inondations et ouragans causés en Amérique centrale, et du «tsunami» dans l’Océan Indien, situations qui ont mis en évidence combien il est important de prendre des mesures à l’égard des conditions de vulnérabilité des communautés aux catastrophes naturelles, et également combien il est important de renforcer la capacité nationale et régionale de faire face à ces risques de catastrophes, 

DÉCLARENT:

Qu’ils renouvellent leur appui pour l’Initiative Casques blancs qui offre un mécanisme continental valable fournissant des ressources humaines et techniques spécialisées prêtes à intervenir pour le développement social, le secours en cas de catastrophe, et les situations de réhabilitation dans la région, ainsi qu’à l’appel des Nations Unies.
Qu’ils conviennent de promouvoir à ces fins leur coopération, et à mettre en commun des expériences acquises pendant les situations de crises, et d’œuvrer en faveur d’une plus grande efficacité dans la coordination des mécanismes d’intervention d’urgence.

Qu’ils accueillent avec satisfaction la décision des Gouvernements de la République du Paraguay et de la République Orientale de l’Uruguay qui ont désigné leurs autorités centrales pour l’Initiative Casques blancs.

Qu’ils rendent hommage aux progrès réalisés lors des séminaires régionaux de promotion et de diffusion du volontariat pour l’assistance humanitaire en Amérique latine et dans la Caraïbe – Initiative Casques blancs, qui se sont tenus à Montevideo (Uruguay) en septembre 2004, et à Panama (Panama), en décembre 2004, avec l’appui de la Banque interaméricaine de développement et du Secrétariat exécutif au développement intégré, de l’OEA.
Qu’ils prennent note avec intérêt des consensus réunis entre les participants aux Séminaires susmentionnés, notamment autour de l’importance de coordonner un réseau de volontaires à l’échelle régionale, qui peuvent travailler avec les organisations nationales, régionales et internationales existantes, en mettant en place, dans les cas applicables, des autorités centrales nationales; qu’ils notent aussi le souci que chaque pays doit déterminer les capacités, expériences et programmes nationaux, gouvernementaux et non gouvernementaux dans la perspective de la lutte contre la faim et la pauvreté, ainsi que de la gestion des situations d’urgence.
ANNEXE V

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1617/05 rev. 2



19 mai 2005


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉSENTATION PUBLIQUE DE CANDIDATS PROPOSÉS EN VUE DE POURVOIR

LES POSTES DE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ET SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Approuvé par la Commission à sa séance du 12 mai 2005)

PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉSENTATION PUBLIQUE DE CANDIDATS PROPOSÉS EN VUE DE POURVOIR

LES POSTES DE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ET SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT 

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Approuvé par la Commission à sa séance du 12 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT la nature, les buts et objectifs consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon la Charte démocratique interaméricaine l’OEA doit continuer de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques et à renforcer la culture démocratique dans le Continent américain, 

CONSIDÉRANT que l’Organisation atteint ses objectifs par l’intermédiaire, notamment, du Secrétariat général,

SOULIGNANT l’intérêt manifesté par les États membres que quiconque est élu pour exercer les fonctions de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint de l’Organisation s’engage à réaliser les objectifs consacrés dans la Charte de l’OEA, et à s’acquitter avec diligence de  la mission que lui confie cette Charte, les autres traités et accords interaméricains, ainsi que l’Assemblée générale,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la résolution CP/RES. 874 (1459/04) a recommandé qu’au moment de la déclaration de candidatures aux postes de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint, les États membres s’appliquent dûment à assurer que ces candidats répondent aux plus hautes normes d’intégrité personnelle, de probité professionnelle, de respect pour la démocratie et ses institutions, ainsi que pour la défense et la promotion des droits de la personne,

GARDANT PRÉSENT AUSSI À L’ESPRIT que par cette même résolution elle a décidé de continuer à examiner cette question afin de présenter des propositions et d’établir des critères qui aident à renforcer le processus de sélection des candidats,

TENANT COMPTE DE LA PERTINENCE PARTICULIÈRE que revêt tant pour les États membres que pour la société civile en général, au titre d’une plus grande transparence, la connaissance préalable des plans, projets et programmes que proposent les candidats aux postes de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint de l’Organisation,

RECONNAISSANT la faculté dont jouissent les États membres de présenter des candidats aux postes de Secrétaire général et de Secrétaire général adjoint jusqu’à la date même de la Session de l’Assemblée générale au cours de laquelle est tenue l’élection,

TENANT COMPTE des attributions qui incombent au Conseil permanent, conformément à l’article 91 de la Charte de l’OEA, de veiller au respect des normes régissant le fonctionnement du Secrétariat général,

DÉCIDE:

1. De passer des instructions au Conseil permanent pour que, préalablement à l’élection de la personne qui exercera les fonctions de Secrétaire général et de la personne qui exercera celles de Secrétaire général adjoint, soient invités les candidats à ces postes postulés par les États membres à faire un exposé public devant cette Organisation, de façon à faire connaître de manière plus approfondie ses propositions et initiatives au cas où elle  est  élue.

2. Que cet exposé se fera devant le Conseil permanent à la date que cet organe aura  fixée, et dans la mesure du possible, au cours d’une seule séance qui recevra la plus grande publicité possible.

3. Qu’un espace sera également prévu pour un dialogue indépendant entre les  candidats et les représentants des organisations de la société civile dûment accréditées auprès de l’Organisation; que cette interaction sera régie par les directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA. 

4.
De souligner que la présente résolution ne constituera aucunement un obstacle à l’exercice de la faculté conférée aux États membres, aux articles 73 et 74 du Règlement de l’Assemblée générale, de présenter des candidats au poste de Secrétaire général et à celui de Secrétaire général adjoint jusqu’au jour même où a lieu l’élection.
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PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE

DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Approuvé par la Commission générale à sa séance du 18 mai 2005)

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE

DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Approuvé par la Commission générale à sa séance du 18 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU sa résolution AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04) intitulée: «Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain», et renouvelant l’importance de tous les considérants de ce document;

CONSIDÉRANT que, pour donner suite à la résolution AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04) “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain”, le Conseil permanent et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) ont tenu une réunion mixte au cours de laquelle la Banque interaméricaine de développement a fait rapport sur les résultats des Conférences sur la responsabilité sociale de l’entreprise tenues à Panama en 2003, et à Mexico en 2004, ainsi que sur les préparatifs de la conférence prévue au Chili en septembre 2005. Qu’à cette même réunion, le Secrétariat général de l’OEA a fourni des renseignements sur les activités qu’il mène sur ce dossier, que des représentants d’organisations phares dans la promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain y ont également fait des exposés;

CONSIDÉRANT aussi que Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques comporte une section traitant de la responsabilité sociale de l’entreprise,

DÉCIDE: 

1.
De reconnaître les progrès accomplis par la IIe Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise qui a été tenue à Mexico du 26 au 28 septembre 2004, et à laquelle ont participé des spécialistes internationaux dans les différentes disciplines intervenant dans la responsabilité sociale, ainsi que les dirigeants des syndicats, du patronat, des représentants gouvernementaux et de la société civile, créant ainsi que importante plate-forme de dialogue et d’échange des données d’expériences pour avancer sur la voie de la mise en œuvre des politiques de responsabilité sociale et environnementale.

2.
De prendre note de la tenue prochaine à Santiago du Chili du 25 au 27 septembre 2005, de la IIIe Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans les Amériques, en tant qu’instrument de la compétitivité, et d’encourager les États membres à y participer. De demander également au Secrétariat général de participer à cette rencontre, de lui soumettre un rapport y afférent, et d’inviter les représentants de la Banque interaméricaine de développement (BID) à faire rapport sur les résultats de cette conférence.


3.
De prier instamment les gouvernements des États membres d’épauler les programmes et initiatives de promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise à travers des principes et directives internationalement reconnus, en tenant compte des initiatives de coopération du secteur privé (Associations patronales, syndicats, institutions d’enseignement supérieur, et organisations de la société civile)


4.
D’encourager les États membres à développer, promouvoir et favoriser une plus large diffusion des informations, la  mise en commun des expériences et des informations, la formation et la sensibilisation en matière de responsabilité sociale de l’entreprise. De les encourager aussi à faciliter une participation appréciable du secteur privé, des associations patronales, des syndicats, des institutions d’enseignement supérieur, et des organisations de la société civile dans ces efforts.


5.
De suggérer au Conseil permanent de tenir une réunion annuelle dans le cadre de l’OEA pour échanger des informations sur les progrès accomplis par les pays dans l’application des politiques et mesures conçues pour promouvoir la responsabilité sociale de l’entreprise, et que cette réunion soit planifiée de façon à avoir lieu avant les Conférences interaméricaines sur la responsabilité sociale de l’entreprise. De suggérer également que cette réunion bénéficie de la participation des acteurs cités au paragraphe 4 du dispositif de la présente résolution.


6.
De demander au Secrétariat général d’accompagner, par l’intermédiaire du Secrétariat au développement intégré (SEDI),  la Banque interaméricaine de développement et les autres organisations internationales et de contribuer à l’échange des informations et au développement des capacités, de manière que les États membres soient en mesure de promouvoir la responsabilité sociale dans leur propre communauté d’entreprises.


7.
De  recommander aux gouvernements des États membres de participer activement aux négociations que mène actuellement l’Organisation internationale de normalisation en vue de la création de normes de responsabilité sociale de l’entreprise (ISO 26000).


8.
De recommander aux gouvernements des États membres de se mettre au courant des principes volontaires et des directives internationales en vigueur ainsi que des initiatives du secteur privé, en vue de promouvoir la responsabilité sociale de l’entreprise, et selon les circonstances, d’appuyer ces principes volontaires et directives internationales ainsi que les initiatives du secteur privé.


9.
De passer des instructions au Secrétariat général pour qu’il appuie, avec les ressources externes qu’il pourra mobiliser, les prescriptions des paragraphes 3 et 5 de la présente résolution.


7.
De recommander aux gouvernements des États membres de prendre en compte les résultats de la Troisième Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans l’élaboration du Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques.
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